Procès-verbal du Conseil d’Administration 

AMELY – 23 novembre 2015
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’ ACCES AU DROIT - MEDIATION
un accord est possible




45 rue Smith 69002 LYON

Tél : 04 78 37 90 71 – www.amely.org
Le 23 novembre 2015 à 9h30, le Conseil d'administration de l'association AMELY s'est réuni au siège sur convocation de la secrétaire.
Membres actifs présents :  Marie-Noëlle LUC  - Thérèse CHIRAT -  Josette FAVIER -  Juliette KIEFFER –  Bruno  ARAUD -  Christian CHAPITEAU -  Jean-Luc GUYOT -   Daniel GUENERON  -  Hervé LE RESTIF  –  Bernard MILOX   - Annie NOËL
Membres avec voix consultative présents  : Sabine MOREL – Gérard PEROTTO 
L'ordre du jour appelait l'examen des questions suivantes :
Préalable : Rectificatifs et approbation du PV du dernier CA
1 –
POINT SUR LES FINANCES DE L'ASSOCIATION

2 –
COMITÉ DE RÉFÉRENCE : Proposition et validation de la fiche méthodologique sur les médiations dans les relations du travail

3 – 
COMMISSION COMMUNICATION : point sur les actions validées par le CA
4  - 
PLAN DE FORMATION :Bilan du plan 2013/2015 ( bilan de la formation des salariés et bilan de la formation des bénévoles) et grandes orientations pour le plan 2016/2018

5 – COMMISSION DÉVELOPPEMENT :  Présentation du financement participatif et axes à prioriser au regard des nouvelles dispositions législatives sur les modes amiables et la médiation en matière de consommation.
6 – PRÉSENTATION DU CATALOGUE DE FORMATION ET VALIDATION
7- 
RENADEM :  Information sur les axes de travail définis par le dernier conseil du RENADEM
8 - QUESTIONS DIVERSES : Calendrier des CA et AG sur 2016 
Préalables : 

· Le PV du conseil d’administration du 21 septembre 2015 a fait l'objet d'une remarque concernant le point relatif à la mutuelle obligatoire des salariés : le libellé de la décision pouvant laisser une zone de floue, il est convenu de remplacer « prendre une garantie un niveau au dessus du régime de base » par « prendre le contrat collectif Équilibre Pro référencé E111C, qui correspond à un premier niveau au dessus du régime de base ».

Cette précision apportée, le PV est approuvé par les  membres présents.

· La Présidente rappelle par ailleurs que les administrateurs ont été informés de la démission de Marc BENCHETRIT,  de toutes ses fonctions, à l'exception de son engagement en tant que médiateur dans l'équipe de Saint Priest. 
1 - POINT SUR LES FINANCES DE L'ASSOCIATION
Hervé LE RESTIF, trésorier, présente les comptes 2015 tels qu'on peut les projeter au 31/12 à partir du réalisé au 30/09. Les comptes détaillés ont été adressés à tous les administrateurs par mail. Un point complet des subventions a été fait ainsi que des prestations vendues. 
Sur cet exercice 2015 les charges de fonctionnement sont bien maîtrisées et le résultat d'une politique conduite depuis ces dernières années en particulier en matière de locaux externes. Les frais de personnel ont augmenté du fait de la prime versée cette année, de l'embauche d'une juriste 3 heures par semaine pour des remplacements, de l’augmentation de salaire des formateurs et de la directrice, et du début d'impact du poste de chargée de développement.

La situation est assez claire et permet d'extrapoler un excédent d'environ 17 000€.

Toutefois des dépenses peuvent encore être engagées d'ici fin 2015, un petit redressement URSSAF (environ 300€) , des dépenses pour la communication (revoir le site internet, acheter des Kakemonos, refaire des cartes de visite…), et aussi pour lla plaquette de promotion des formations d'AMELY.

La présidente et la directrice présentent par ailleurs le projet d'expérimenter une permanence pour les gens de la rue, en partenariat avec l'association la Péniche et le réseau de la maison de la veille sociale. Ce projet est en attente depuis déjà plusieurs mois, il n'a pu aboutir avec le Foyer Notre-dame des sans Abris, ni décrocher un financement par la fondation Banque Populaire. Nous pourrions provisionner ce projet sur le principe d'une permanence de 3 heures par semaine, et chercher activement des financements pour le pérenniser ensuite (coût entre 3 et 4000€ selon les possibilités comptables).
Pour 2016, 2 prévisions ont été élaborées ; l'une est celle qui correspond aux demandes déposées pour les dossiers de subvention, l'autre est plus réaliste et interne, tenant compte de certaines diminutions. Les subventions des villes (46,6%), ainsi que celles du CDAD (19%)  devraient faiblement baisser. C'est sur celles de l'État (politique de la ville)   qu'un risque de baisse persiste. Elles représentent 33,7% et pourrait diminuer de 10 % ou plus. 

Ce prévisionnel amène 2 questions. L'une sur l'absence de hausse des prestations de médiation scolaire que l'on compte vendre en 2016, alors que l'on a embauché quelqu'un pour faire du développement et que l'on peut en attendre au minimum un retour sur investissement. L'autre sur la ligne prévisionnelle des charges de personnel, qui intègre uniquement une hausse de 1 %, alors qu'une commission de travail réfléchit à une politique salariale et qu'il faut un minimum de marge de manœuvre.

Le trésorier explique que la médiation scolaire émarge sur 2 lignes, subvention et prestation mais qu'effectivement au global la prévision a été faite au niveau de 2015, alors que l'on pourrait projeter une augmentation. Celle-ci permettrait de dégager une enveloppe pour la politique salariale.
Au final les administrateurs présents, à 10 voix POUR et 1 ABSTENTION ont :
1) validé les dépenses résultant du travail des commissions à engager sur la fin d'exercice : dépenses de communication pour environ 2000€, 1000€ pour le site internet, 500€ pour la plaquette,

2) décidé de provisionner 3 à 4000€ (montant à confirmer selon les possibilités comptables) pour le projet de permanence à destination des gens de la rue.
3) décidé de revoir le prévisionnel 2016 en augmentant les recettes de médiation scolaire de 500€ et d'augmenter d'autant les frais de personnel pour laisser un peu de marge à une politique salariale.

Ces décisions ramèneront probablement le résultat autour de 9000€ 

2 – COMITÉ DE RÉFÉRENCE : Proposition et validation de la fiche méthodologique sur les médiations dans les relations du travail
Le texte à examiner a été adressé à tous les administrateurs par mail. Il suscite diverses interrogations.

Les premières renvoient aux caractéristiques des médiations conduites chez AMELY avec des médiateurs jusqu'à présent généralistes :
 - les médiateurs de l'association ont-ils tous la capacité de conduire ce type de médiation ?

- faut-il envisager une spécialisation ?

- doit-on concevoir une sensibilisation pour tous, ou seulement une formation pour des médiateurs volontaires ?

Un deuxième niveau de questionnement porte sur la conduite des médiations dans les relations du travail et l'implication systématique ou non de la direction :

- ces médiations peuvent-elles être uniquement relationnelles entre deux salariés, ou toujours avoir une répercussion ou un lien, avec les conditions ou avec l'organisation du travail ?

- si la direction est impliquée, la médiation fait-elle alors l'objet d'une rémunération ou reste t-elle gratuite ?

- ne faut-il pas repréciser le cadre général de nos interventions : petites entreprises …

Enfin il est noté que les évolutions envisagées pour ce type de médiation rejoignent celles concernant la conduite de médiations collectives qui posent les mêmes interrogations.

Au terme des échanges il est décidé que le comité de référence se saisisse des remarques et retravaille la fiche méthodologique pour un prochain conseil.

3  – COMMISSION COMMUNICATION
Jean-Luc GUYOT liste les différentes actions mises en œuvre par la commission suite aux décisions des précédents conseils.

La lettre interne n° 3 est sortie. On note que des membres de l'association ne savent peut-être pas encore comment utiliser les liens, pour accéder à certains documents, tel que celui relatif au partage des pratiques. D'où la nécessité de faire sur site, ou en inter site un  accompagnement technique.

L'espace adhérent est presque finalisé, et on y accédera avec un mot de passe.

La lettre externe devrait sorti d'ici fin 2015.

L'organisation d'une manifestation pour promouvoir la médiation scolaire s'avère complexe car, après avoir rencontré les formateurs, la commission communication se rend compte de la difficulté à toucher ceux qui ne connaissent pas encore la médiation entre les pairs, à les faire venir, à avoir l'aval des autorités de l'éducation nationale. L'idée actuellement est plutôt de s'appuyer sur le réseau des enseignants, des établissements déjà impliqués dans une action de médiation, pour atteindre les autres. Autre piste : faire un mailing test sur 1000 établissements. Enfin tenter de s'introduire dans les rassemblements éducation nationale : formations, forum salon… Ces éléments amèneront peut-être une action différente de celle envisagée initialement.

A noter l'effet boule de neige des contacts média : l'article paru dans le journal de Villeurbanne a amené un direct avec FR3 pour le 3 décembre.

A la question : comment identifier AMELY dans certains sites tels que les centres sociaux : la commission propose des kakemonos, et pourrait aussi prévoir des chevalets pour les bureaux.

4  – PLAN DE FORMATION :Bilan du plan 2013/2015 ( bilan de la formation des salariés et bilan de la formation des bénévoles) et grandes orientations pour le plan 2016/2018
A partir du bilan remis, et d'un balayage en commun de son contenu les administrateurs présents ont retenu pour le plan 2015-2018 :
1) la reconduction des actions de base  avec :
·   l'organisation d'une formation, en principe annuelle, de la formation à la médiation citoyenne, 

· des modules sur accès au droit et médiation, en augmentant le calendrier, en modifiant la pédagogie pour partir davantage des questions des médiateurs, et en centrant sur l'actualité juridique,

· des modules sur la promotion des activités d'AMELY, le prochain étant prévu le 12 décembre 2015,

· des rencontres pour les nouveaux collaborateurs en accès au droit selon les besoins.
2) l'évolution des actions de formation complémentaires et de développement des compétences avec :
· la poursuite de la formation partage des pratiques sur l'année 2015/2016 qui sera évaluée en juin,

· peut-être la reconduction d'un module en 2016 sur l'écoute active à destination des bénévoles nouveaux ou qui n'en n'ont pas encore bénéficié, avec un financement associatif,

· la sollicitation du FDVA pour monter une action de formation sur les médiations collectives, dont il faudra, comme pour les médiations du travail, définir le cadre, les bénéficiaires… à examiner au prochain CA,

· l'organisation concrète de mises à jour informatiques sur site,

· la mise en place au cours de la période du plan des modules pour la formation aux médiations des relations familiales et aux relations du travail,

· la sensibilisation à l'accueil des publics porteurs de handicap, suite au projet professionnel des juristes ayant suivi le DU,

· l'organisation de conférences sur des sujets d'actualité et intéressant l'ensemble des acteurs d'AMELY.

· La proposition d'une formation d'actualisation de la formation citoyenne pour les plus anciens médiateurs.

5  – COMMISSION DÉVELOPPEMENT
La commission propose de tester une démarche de financement participatif : il s'agit de mettre sur une plate-forme internet un projet concret et d'amener par ce biais des financements de particulier intéressés qui pourront bénéficier des déductions fiscales. La démarche est plus attractive que le simple appel au don.

La plate-forme prélève un pourcentage, uniquement si la somme demandée est atteinte et permet la réalisation du projet.

Le projet de permanence pour les gens de la rue est déjà écrit et pourrait facilement être mis en ligne, en utilisant tout le potentiel du réseau des bénévoles d'AMELY.

La discussion entre les administrateurs amène à prioriser plutôt une action de médiation scolaire, en lien avec le poste de développement (présence de Sushil jusqu'au 17 mai), par exemple une action école collège qui n'a pas pu se réaliser faute de financement ou sur la commune de Villeurbanne où un partenariat se consolide.

6 – PRÉSENTATION DU CATALOGUE DE FORMATION ET VALIDATION
Le catalogue, fruit du travail des commissions formation, développement et communication, est rapidement présenté aux membres du conseil d'administration.

Il n'a pas fait formellement l'objet d'une validation.

Son tirage est prévu sur les finances de l'exercice 2015.

7-  RENADEM : FAUTE DE TEMPS CE POINT DE L'ORDRE DU JOUR A ÉTÉ REPORTÉ
8 – QUESTIONS DIVERSES : calendrier

les deux prochains conseils d'administration sont fixés :


 lundi 1er février 2016 à 9h30


 lundi 21 mars 2016 à 9h30

L'assemblée générale aura lieu le jeudi 7 avril 2016 à 10 heures
Aucune autre question n'a été abordée et la séance a été levée à 12h30 par la Présidente.
A Lyon,  le 23 novembre 2015

La présidente de séance 





La secrétaire de séance 
Marie-Noëlle LUC






Annie NOËL
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